
CC 2012/28 55

Brochure n° 3249

Convention collective nationale

IDCC : 1516. – ORGANISMES DE FORMATION

ACCORD DU 27 MARS 2012

RELATIF À LA RECODIFICATION DE LA CONVENTION

NOR : ASET1250929M

IDCC : 1516

Les partenaires sociaux de la branche ont construit le cadre conventionnel de la profession en 1988, 
convention collective nationale des organismes de formation (CCNOF) n° 3249, IDCC 1516.

Depuis, plusieurs réformes sont intervenues modifiant concrètement le paysage de la profes-
sion, tant externes (réforme de la formation professionnelle de 2004 et de 2009) qu’internes par la 
conclusion de dizaines d’accord de branche portant notamment sur l’aménagement et l’organisa-
tion du temps de travail, la prévoyance, les salariés handicapés ou encore la politique de certification 
professionnelle de la branche.

Plus de 20 ans après la mise en œuvre de la convention collective, compte tenu de la maturité de 
la profession et dans un contexte de technicité toujours accru des dispositions législatives sociales, 
les partenaires sociaux souhaitent recodifier la CCNOF afin qu’elle puisse être, pour tous, salariés, 
représentants du personnel, employeur, un outil efficient, lisible et accessible.

C’est ce triple objectif qui gouverne le présent accord, réintégrant certains accords annexés à la 
CCNOF, modifiant parfois la typologie des articles, supprimant certaines dispositions convention-
nelles obsolètes, organisant in fine une convention collective moderne et compréhensible dans sa 
forme.

Il est précisé que la création d’annexes traitant des thèmes ciblés n’a ni pour objet, ni pour effet de 
remettre en cause le caractère règlementaire des dispositions qu’elles contiennent obtenues en son 
temps suite à l’extension de ces dispositions par les services ministériels compétents.

Par ailleurs, l’acte de recodification de la convention collective nationale ne remet pas en cause 
non plus la position adoptée (signature ou absence de signature des accords ou avenants) par les 
organisations syndicales de salariés qui prévalait au moment de la conclusion des accords ou ave-
nants, objets de la recodification.

Cette recodification préfigure, à terme, une négociation globale de la convention collective natio-
nale en vue de moderniser les droits et les devoirs des acteurs de la profession.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

L’article 2 de la convention collective nationale des organismes de formation est modifié comme 
suit :

L’alinéa 1 de l’article 2 devient :

« La présente convention est conclue pour une durée indéterminée, chacune des organisations 
signataires ayant la possibilité de la dénoncer à la fin de chaque année civile, avec un délai de préavis 
de 3 mois. La dénonciation ne peut porter que sur l’ensemble de la convention collective confor-
mément aux dispositions de l’article L. 2261-9 du code du travail. »

L’article 2.2 « Révision » devient :

« La présente convention est révisable à tout moment par accord des parties, et notamment à 
l’issue des négociations rendues obligatoires par des dispositions légales ou réglementaires. Toute 
demande de révision de l’un ou plusieurs des membres de l’une des parties contractantes doit 
être accompagnée d’un projet de texte et examinée dans les 2 mois suivant la notification de cette 
demande. »

L’article 2.3 « Adhésion » devient :

« Toute organisation syndicale salariale ou patronale représentative, dans le champ d’application 
défini à l’article 1er, peut adhérer au présent accord dans les conditions fixées par l’article L. 2261-3 
du code du travail. L’adhésion prend effet au terme de l’accomplissement par l’organisation concer-
née des formalités légales de dépôt et de publicité. »

Article 2

Les termes « du titre Ier du livre IV du code du travail » prévus au 1er alinéa de l’article 3.1 sont 
remplacés par « de la deuxième partie, livre Ier, titre III, du code du travail ».

Les termes « L. 412-1 » de l’alinéa 3 du même article 3.1 sont remplacés par « L. 2141-4 ».

A l’article 3.2, alinéa 2, le terme « salariés » est remplacé par « formateurs ».

A l’article 3.2, alinéa 2, les termes « de face à face pédagogique et sur les autres activités » sont 
supprimés.

De même, les termes « telle que définie à l’article 10 de la présente convention » sont supprimés.

A l’article 3.6, les termes « les articles L. 451-1 et suivants » sont remplacés par « l’article L. 3142-7 ».

De même, les termes « l’alinéa 2 de l’article L. 451-1 du code du travail » sont remplacés par « l’ar-
ticle R. 3142-8 du code du travail ».

A l’article 3.7, alinéa 1, les termes « les articles L. 432-1 » sont remplacés par « l’article L. 2323-1 ».

A l’article 3.7, alinéa 2, les termes « L. 432-4 » sont remplacés par « L. 2323-7 et suivants ».

Les articles 3.9 et 3.10 deviennent :

« Article 3.9

Calcul de l’effectif

Pour la détermination des seuils d’effectif prévus par le code du travail relatifs au droit syndical et 
aux institutions représentatives du personnel, le personnel à temps partiel travaillant à mi-temps ou 
plus sera décompté pour une unité dans l’effectif, les autres salariés à temps partiel étant décomptés 
dans les conditions de droit commun. »

« Article 3.10

Les dispositions qui précèdent sont prises au niveau national dans le cadre de la présente conven-
tion et ne font pas obstacle à ce qu’au sein des organismes certaines modalités de l’exercice de la 
représentation du personnel puissent être aménagées plus favorablement.
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Il en est ainsi notamment en matière de crédit d’heures, de répartition des crédits d’heures entre 
titulaires et suppléants, de frais de déplacement pour les organismes caractérisés par une dispersion 
géographique importante, de mise à disposition de locaux.

La commission paritaire compétente visée à l’article 18 de la présente convention pourra être 
saisie, pour avis, de tout litige relatif à l’exercice du droit syndical. »

Article 3

A l’alinéa 2 de l’article 5.1, les termes « (art. L. 121-1 du code du travail) » sont remplacés par  
« (art. L. 1221-3 du code du travail) ».

L’article 5.4.2 est modifié comme suit : « les termes « (art. L. 122-1 et L. 122-2) » sont remplacés 
par « (art. L. 1242-2 et L. 1243-3 du code du travail) ».

Il est inséré au terme de l’article 5.2 un dernier alinéa suivant :

« Les modifications aux contrats en cours, à la demande de l’une ou l’autre partie, lorsqu’elles 
visent à modifier l’une des dispositions précisées ci-dessus, ne peuvent être apportées que par accord 
réciproque écrit. »

Les articles 5.4.1 à 5.4.4 de la convention collective nationale des organismes de formation sont 
abrogés et remplacés par les dispositions du titre V de l’accord du 6 décembre 1999.

Les articles 5.7 et 5.8 sont supprimés.

Les articles 5.4.1 et suivants deviennent désormais :

« 5.4.1. Les contrats sont en principe conclus pour une durée indéterminée.

5.4.2. Recours au contrat de travail à durée déterminée

Conformément aux dispositions du code du travail (art. L. 1241-1 et suivants du code du travail), 
des contrats à durée déterminée peuvent être conclus.

5.4.3. Cas particulier

Contrat de travail à durée déterminée d’usage pour les formateurs

En raison de la nature de l’activité des organismes de formation et de l’usage constant dans ce 
secteur d’activité de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée pour certains emplois ayant 
un caractère temporaire, il est possible de faire appel au contrat de travail à durée déterminée de 
l’article L. 1242-2-3 du code du travail :

– pour des actions limitées dans le temps requérant des intervenants dont les qualifications ne 
sont pas normalement mises en œuvre dans les activités de formation de l’organisme ;

– pour des missions temporaires pour lesquelles il est fait appel au contrat à durée déterminée 
en raison de la dispersion géographique des stages, de leur caractère occasionnel ou de l’accu-
mulation des stages sur une même période ne permettant pas de recourir à l’effectif permanent 
habituel.

Les hypothèses visées ci-dessus concernent des emplois temporaires correspondant à une tâche 
déterminée qui, du fait de leur répétition, ne peuvent avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir 
durablement un emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise.

A l’issue du CDD d’usage, le salarié percevra une indemnité dite “d’usage” égale à 6 % de la rému-
nération brute versée au salarié au titre du contrat dès lors que le contrat n’est pas poursuivi par un 
contrat à durée indéterminée.

5.5. Contrat de travail à durée indéterminée intermittent

Les conditions de conclusion des contrats à durée indéterminée intermittents sont prévues à 
l’article 6 de la présente convention.
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5.6. Contrat de travail à temps partiel

5.6.1. Principes et modalités

Les contrats à durée déterminée ou indéterminée, lorsqu’ils sont conclus dans le cadre des dispo-
sitions législatives strictement applicables au travail à temps partiel, devront spécifier les indications 
légales prévues pour ce type de contrat. En outre, ils sont régis par les dispositions suivantes.

Le personnel employé en contrat à durée déterminée ou indéterminée amené à travailler à temps 
partiel bénéficiera de tous les droits et avantages reconnus aux salariés employés à temps plein, au 
prorata de son temps de travail.

Par ailleurs, l’organisme de formation doit garantir aux salariés à temps partiel un traitement équi-
valent aux autres salariés de même qualification professionnelle en ce qui concerne les possibilités 
de promotion, d’accès à la formation et de déroulement de carrière.

Enfin, dans le cadre de l’entretien professionnel biennal prévu visé à l’article 1.1 de l’accord 
national interprofessionnel du 5 décembre 2003 relatif à l’accès des salariés à la formation tout 
au long de la vie professionnelle et prévu également par l’accord national interprofessionnel du 
5 octobre 2009, le salarié pourra faire le point sur l’évolution souhaitée de son emploi.

Sous réserve de la protection des intérêts légitimes de chaque organisme, l’emploi à temps par-
tiel ne doit pas mettre en cause la capacité pour le salarié qui le souhaite d’exercer en parallèle une 
autre activité professionnelle sans déroger, du fait du cumul, à la durée maximale hebdomadaire de 
travail.

Il est rappelé que l’employeur doit régulièrement enregistrer l’horaire pratiqué par le salarié à 
temps partiel afin de prendre en compte les éventuels dépassements et les conséquences induites 
prévues par le code du travail.

A défaut d’accord relatif à la modulation du temps partiel (ou d’annualisation du temps de tra-
vail), conclu dans les conditions de droit commun, la durée du travail à temps partiel s’apprécie 
dans le cadre de la semaine ou du mois.

5.6.2. Priorité

Le salarié à temps partiel bénéficie d’une priorité pour l’attribution de tout emploi à temps plein 
qui viendrait à être créé ou à devenir vacant ou d’une augmentation de sa durée de travail.

Avant toute conclusion d’un contrat à durée déterminée, l’employeur fera appel de préférence aux 
salariés à temps partiel de l’établissement volontaires et possédant les qualités requises.

Lorsque les délais entre le recrutement éventuel et le début des stages le permettront, une infor-
mation sur le recrutement envisagé se fera par voie d’affichage.

5.6.3. Recours aux heures complémentaires

Dans le cadre des textes qui régissent strictement le temps partiel, des heures de travail en dépas-
sement du volume contractuel prévu au contrat de travail peuvent être effectuées si la direction 
en informe au préalable les salariés concernés et précise le volume, les conditions et la période sur 
laquelle les heures complémentaires seront réalisées.

Ces heures, dites “complémentaires”, correspondent aux heures de travail accomplies par un salarié 
à temps partiel, à l’initiative de la direction, au-delà de la durée de travail prévue dans son contrat. 
Les salariés employés à temps partiel peuvent donc être amenés à effectuer des heures complémen-
taires si les conditions de recours aux heures complémentaires et les éventuelles circonstances prévi-
sibles de surcroît d’activité sont prévues soit conventionnellement, soit contractuellement.

Le refus d’effectuer des heures complémentaires par le salarié qui n’aurait pas été informé selon les 
dispositions conventionnelles du présent paragraphe n’est pas constitutif d’une faute.
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Les heures complémentaires au-delà de 1/10 du volume contractuel, et dans la limite de 1/3 dudit 
volume, ouvrent droit à une majoration de salaire telle que définie par les textes en vigueur.

La modification de la répartition de la durée du travail donne lieu à un délai de prévenance de 
7 jours ouvrés.

5.7. Information et consultation des institutions représentatives du personnel

Pour la conclusion de contrats à durée déterminée ou le recours au travail à temps partiel, le 
comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel seront informés et consultés sur les 
modalités et les principes retenus dans leur entreprise.

Les diverses informations prévues par les dispositions du code du travail dans ce domaine leur 
seront transmises trimestriellement.

Ces éléments d’information ou de consultation ne font pas obstacle aux possibilités ouvertes aux 
salariés concernés de saisir la commission paritaire (dans les conditions prévues à l’article 18 de la 
présente convention collective) ou les juridictions compétentes. »

Article 4

L’article 8 s’intitule désormais « Modification du contrat de travail pour motif économique ».

Les dispositions de l’article 8 sont supprimées et remplacées par les dispositions suivantes :

« Lorsque l’employeur envisage la modification d’un élément essentiel du contrat de travail justi-
fiée par un motif économique, il en fait la proposition au salarié par lettre recommandée avec avis 
de réception.

La lettre de notification informe le salarié qu’il dispose de 1 mois à compter de sa réception pour 
faire connaître son refus.

A défaut de réponse dans le délai de 1 mois, le salarié est réputé avoir accepté la modification 
proposée. »

Article 5

L’annexe « Aménagement et réduction du temps de travail » est intégrée au sein de la convention 
collective nationale des organismes de formation et actualisée sur les dispositifs d’aménagement du 
temps de travail. Ainsi, les dispositions de l’accord du 6 décembre 1999 telles que modifiées par 
l’accord du 14 février 2008 sont introduites au sein de la CCNOF de la façon suivante :

L’article 10 de la convention collective nationale des organismes de formation est renommé « Durée 
et travail et aménagement du travail ».

L’article 6 de l’accord du 8 février 2008 est intégré à l’article 1er de l’article 10 nouveau de la 
convention collective nationale des organismes de formation. Ainsi, les alinéas 1 et 2 de l’article 10 
nouveau deviennent :

« Les partenaires signataires estiment que le secteur des organismes privés de formation doit être 
compétitif en s’adaptant aux besoins et aux attentes des clients par la prise en compte de leur orga-
nisation, de leurs exigences et de leur disponibilité.

Ainsi, il est essentiel que les organismes de formation disposent de l’ensemble des outils de res-
sources humaines et d’aménagement du temps de travail permettant d’adapter la production aux 
besoins, tout en prenant en compte la volonté des salariés.

La durée du travail effectif, sans préjudice des dispositions relatives au temps partiel, est fixée à 
35 heures par semaine. »

Les alinéas 1, 2, 3, 4, 5 et 6 de l’article 10 de l’accord du 6 décembre 1999 sont supprimés.

Le préambule du titre Ier de l’accord du 6 décembre 1999 est supprimé.
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L’alinéa 3 de l’article 10 de la convention collective nationale des organismes de formation devient :

« Le temps de déplacement professionnel est assimilé à des heures de travail effectif lorsque le 
salarié est à la disposition de son employeur et que le lieu de départ est celui de son lieu de travail 
(organisme ou client).

Le temps de trajet pour se rendre du domicile au lieu de travail (organisme ou client) n’est pas 
considéré comme du temps de travail effectif.

Les entreprises qui le souhaitent pourront définir des modalités spécifiques par accord d’entreprise. »

L’article 10.1 de la convention collective nationale des organismes de formation est renommé  
« Heures supplémentaires, temps choisi, contingent d’heures supplémentaires ».

A l’alinéa 3 de l’article 10.1.1, le terme « expresse » est supprimé.

Il est créé l’article 10.1.3. intitulé « Contingent d’heures supplémentaires. »

Les articles 10.1.1, 10.1.2 de l’accord du 6 décembre 1999 deviennent l’article 10.1.3 de la 
convention collective nationale des organismes de formation.

Les articles 10.2 et 10.3 de la convention collective nationale des organismes de formation sont 
abrogés et remplacés par les articles 10.2 et 10.3 de l’accord du 6 décembre 1999.

A l’article 10.3.4, les termes « telles que, à titre d’exemple » sont remplacés par « telles que notam-
ment ».

Au terme de l’article 10.3.4 nouveau, sont ajoutées les dispositions suivantes : 

« Par exemple : un formateur D ou E a effectué 100 heures de “non-travail”. Le ratio 72/28 sera 
appliqué à ces heures. Ainsi, 72 heures (100 × 72 %) sont considérées comme gelées et auront pour 
effet de ramener le plafond annuel d’heures d’AF à 1 048 heures (1 120 heures – 72 heures). »

L’article 10.4 de la convention collective nationale des organismes de formation est inchangé.

Il est créé un article 10.5 de la convention collective nationale des organismes de formation inti-
tulé « Dispositions relatives aux cadres et à d’autres catégories du personnel ».

Les termes « selon les dispositions reprises dans l’article 4 du titre III de l’accord du 
6 décembre 1999 » prévus à l’alinéa 1 de l’article 4 du titre III de l’accord du 6 décembre 1999 sont 
supprimés.

L’alinéa 1, tel que modifié ci-dessus, de l’article 4 du titre III de l’accord du 6 décembre 1999 
devient l’alinéa 1 de l’article 10.5 de la convention collective nationale des organismes de formation.

Les alinéas 2 à 16 de l’article 4 du titre III de l’accord du 6 décembre 1999 deviennent respecti-
vement les alinéas 2 à 16 de l’article 10.5 de la convention collective nationale des organismes de 
formation.

Il est créé un article 10.6 au sein de l’article 10 de la convention collective nationale des orga-
nismes de formation intitulé « Durées maximales du travail et temps de repos ».

Les alinéas 1, 2, 3, 4, 5 et 6 de l’article 2 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 deviennent 
respectivement les alinéas 1, 2, 3, 4, 5 et 6 de l’article 10.6 de la convention collective des orga-
nismes de formation.

Il est créé un article 10.7 au sein de l’article 10 de la convention collective nationale des orga-
nismes de formation intitulé « Aménagement du travail ».

Il est créé un article 10.7.1 au sein de l’article 10 de la convention collective nationale des orga-
nismes de formation dénommé « Mise en place des aménagements du temps de travail ».

L’article 10.7.1, alinéa 1, est ainsi rédigé :

« L’introduction dans un organisme de formation d’un aménagement du temps de travail sur la 
semaine, sur le mois, ou sur une période plurihebdomadaire doit être négociée avec les délégués syn-
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dicaux en vue d’aboutir à un accord collectif prévoyant un régime adapté à la situation particulière 
de tout ou partie de l’entreprise ou de l’établissement. »

L’alinéa 1 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 est supprimé.

Les alinéas 2 et 3 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 deviennent les alinéas 2 et 3 de 
l’article 10.7.1 de la convention collective des organismes de formation.

L’alinéa 4 de l’article 10.7.1 est ainsi rédigé : 

« Les organismes qui ont mis en application les aménagements du temps de travail tels que pré-
vus par l’accord du 6 décembre 1999 avant la mise en œuvre de la loi du 20 août 2008 peuvent 
continuer sur le même régime tel que décrit et rappelé ci-dessous. Ils ont également la possibilité 
de mettre en place les dispositions prévues en matière d’aménagement du travail sur une période 
de 4 semaines, sur une période supérieure à la semaine et au plus sur l’année dans le respect des 
dispositions légales en vigueur. »

Il est créé un article 10.7.2 au sein de l’article 10 de la convention collective des organismes de 
formation intitulé « Régime conventionnel mis en place avant la loi du 20 août 2008 en application 
de l’accord de branche du 6 décembre 1999 ».

L’article 3 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 devient l’alinéa 1 de l’article 10.7.2 nouveau 
de la convention collective des organismes de formation.

A l’article 10.7.2 nouveau, les termes « définis par l’article L. 222-1 de code du travail » sont 
supprimés.

Il est ajouté à l’article 10.7.2 nouveau, après les termes « Pour les formateurs D et E, cette durée 
annuelle est de 1 565 heures maximum », les termes « , hors journée de solidarité. »

L’article 4.1 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 devient le point 1 de l’article 10.7.2 de la 
convention collective des organismes de formation.

Au point 1 de l’article 10.7.2 nouveau, les termes « conformément aux dispositions de l’alinéa 3 
de l’article L. 212-2 du code du travail » sont supprimés.

L’article 4.2 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 devient le point 2 de l’article 10.7.2 de la 
convention collective des organismes de formation.

Au sein du dernier alinéa de l’article 10.7.2 nouveau, les termes « soumises aux dispositions des 
articles L. 212-5, L. 212-5-1 et L. 212-6 du code du travail » sont supprimés et remplacés par « sou-
mises aux dispositions des articles L. 3121-20, L. 3121-21, L. 3121-22, L. 3121-24, L. 3121-11 et 
L. 3121-11-1 du code du travail ».

Les alinéas 2, 3, 4 et 5 de l’article 4.2.1 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 deviennent 
respectivement les alinéas 3, 4, 5 et 6 du point 2 de l’article 10.7.2 de la convention collective natio-
nale des organismes de formation.

L’alinéa 1 de l’article 4.2.1 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 est supprimé.

Les alinéas 1, 2, 3 et 4 de l’article 4.2.2 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 deviennent 
respectivement les alinéas 7, 8, 9 et 10 du point 2 de l’article 10.7.2 nouveau de la convention col-
lective nationale des organismes de formation.

L’article 4.3 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 devient le point 3 de l’article 10.7.2 de la 
convention collective des organismes de formation.

L’article 4.3.1 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 est supprimé.

Les alinéas 1 à 3 de l’article 4.3.2 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 deviennent respecti-
vement les alinéas 2, 3 et 4 du point 3 de l’article 10.7.2 de la convention collective des organismes 
de formation.

Le dernier alinéa de l’article 4.3.2 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 est supprimé.
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L’article 4.3.3 de l’accord du 6 décembre 1999 devient l’alinéa 5 du point 3 de l’article 10.7.2 de 
la convention collective des organismes de formation.

Les alinéas 1 et 2 de l’article 4.3.4 de l’accord du 6 décembre 1999 deviennent les alinéas 6 et 7 
du point 3 de l’article 10.7.2 de la convention collective des organismes de formation.

L’alinéa 4 de l’article 4.3.2 de l’accord du 6 décembre 1999 est supprimé.

Il est créé un alinéa 5 du point 3 de l’article 10.7.2 nouveau de la convention collective nationale 
des organismes de formation ainsi rédigé : 

« Les conditions de rémunération au cours des périodes de faible activité sont définies ci-dessous. »

Les dispositions de l’article 4.3.3 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 deviennent l’alinéa 6 
de l’article 10.7.2, point 3.

Les dispositions des alinéas 1 et 2 l’article 4.3.4 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 
deviennent les alinéas 7 et 8 du point 3 de l’article 10.7.2.

Les dispositions des alinéas 1 à 4 de l’article 4.3.5 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 
deviennent respectivement les alinéas 9 à 12 du point 3 de l’article 10.7.2 nouveau de la convention 
collective des organismes de formation.

Les dispositions des alinéas 1 à 4 de l’article 4.3.6 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 
deviennent respectivement les alinéas 13 à 16 du point 3 de l’article 10.7.2 de la convention collec-
tive des organismes de formation.

Les termes « fixée à l’article 3 du titre II » de l’alinéa 14 du point 3 de l’article 10.7.2 de la conven-
tion collective des organismes de formation sont supprimés et remplacés par les termes « prévue à 
l’article 10.5 ».

De même, les termes « soumises aux dispositions des articles L. 212-5, L. 212-5-1 et L. 212-6 » 
sont supprimés et remplacés par « soumises aux dispositions des articles L. 3121-20, L. 3121-21,
L. 3121-22, L. 3121-24, L. 3121-11 et L. 3121-11-1 ».

Les mots « prévues à l’article 10.1 de la convention collective nationale des organismes de for-
mation » de l’alinéa 15 du point 3 de l’article 10.7.2 de la convention collective nationale des 
organismes de formation sont remplacés par les mots « prévues à l’article 10.1.3 de la convention 
collective des organismes de formation ».

Les dispositions de l’article 4.3.7 du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 devient l’alinéa 17 du 
point 3 de l’article 10.7.2 de la convention collective des organismes de formation.

L’article 1er du titre III de l’accord du 6 décembre 1999 est supprimé.

Il est créé un point 4 de l’article 10.7.2 de la convention collective des organismes de formation 
intitulé « Compte épargne-temps » et rédigé comme suit (alinéas 1 à 4) :

« Les entreprises ont la faculté de mettre en place un compte épargne-temps qui permet à tout 
salarié, sur la base du volontariat, d’accumuler des apports en temps, en repos, en salaires (notam-
ment augmentation, heures effectuées au-delà de la durée collective du travail ou du plafond prévu 
par les conventions de forfait), dans le respect des dispositions légales applicables.

Tout salarié en contrat à durée déterminée ayant au moins 6 mois d’ancienneté dans l’entreprise 
peut ouvrir un compte épargne-temps.

La demande doit être faite à l’employeur par écrit.

L’alimentation et l’utilisation du compte restent à la discrétion du salarié, dans le respect des dis-
positions légales en vigueur. »

Les articles 1.1 à 1.9 du titre III de l’accord du 6 décembre 1999 sont supprimés.
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Les alinéas 5 et suivants du point 4 de l’article 10.7.2 de la convention collective nationale des 
organismes de formation sont rédigés ainsi :

« Le compte épargne-temps peut faire l’objet de différents apports soit en numéraire, soit en 
nature, provenant du salarié ou de l’employeur. Il peut être alimenté notamment par :

– des repos compensateurs de remplacement des heures supplémentaires ;

– des jours de repos attribués au titre de la réduction de la durée du travail dans la limite de la 
moitié ;

– des congés payés dans la limite de 10 jours par an ;

– des primes diverses.

Toutefois, le nombre de jours reportés dans le compte épargne-temps ne peut excéder 22 jours 
par an.

Ce compte épargne-temps peut être abondé à la discrétion de l’employeur.

Les éléments de rémunération sont convertis en temps sur la base du taux de salaire horaire au 
moment de la conversion.

Le taux horaire défini ressort de la formule suivante :

Taux horaire = Salaire annuel brut salarié
52 × horaire de travail hebdomadaire contractuel

du salarié concerné

Le compte épargne-temps peut être utilisé pour l’indemnisation de tout ou partie, notamment, 
du :

– congé parental d’éducation ;

– congé sabbatique ;

– congé création d’entreprise ;

– congé pour événement familial ou personnel.

Le compte épargne-temps peut être utilisé pour indemniser des congés d’une durée minimale de 
2 mois, sauf accord des parties pour une durée inférieure à 2 mois.

Les congés devront être pris dans un délai :

– de 4 ans suivant l’ouverture des droits, si l’entreprise souhaite bénéficier des aides financières 
de l’Etat ;

– de 5 ans à compter du jour où le salarié aura accumulé dans le compte épargne-temps la durée 
minimale exigée pour partir en congé.

A l’issue de son congé, le salarié retrouvera son précédent emploi ou un emploi similaire assorti 
d’une rémunération au moins équivalente.

Une fois par an, le salarié reçoit un relevé de la situation de son compte épargne-temps en jours.

L’utilisation des jours épargnés sur le compte épargne-temps doit faire l’objet d’une planification 
et d’un accord écrit préalable de l’employeur exprimé dans les 6 mois qui précèdent l’absence supé-
rieure à 2 mois.

En outre, dans l’hypothèse d’une absence inférieure à 2 mois, un accord entre les parties sera 
nécessaire.

Les droits acquis dans le cadre du compte épargne-temps sont couverts par l’assurance de garan-
ties des salaires dans les conditions des articles L. 3253-6 et L. 3253-8 du code du travail.

En outre, l’employeur devra s’assurer contre le risque d’insolvabilité de l’entreprise, pour les 
sommes excédant celles couvertes par l’assurance de garantie des salaires.
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Le compte épargne-temps est tenu en jours. Les sommes versées au salarié à l’occasion de la prise 
d’un repos correspondent au maintien du salaire journalier qu’aurait perçu le salarié s’il avait tra-
vaillé.

Les versements sont effectués aux échéances normales de paie ou en une seule fois et sont soumis, 
dans les conditions de droit commun, aux régimes fiscaux et sociaux en vigueur.

En cas de rupture du contrat de travail ou de renonciation à l’utilisation du compte, quel qu’en 
soit le motif, le salarié perçoit une indemnité compensatrice d’un montant correspondant aux droits 
acquis dans le cadre du compte épargne-temps. Cette indemnité sera calculée de la même façon que 
si le compte était liquidé par une prise de congé, la base de calcul étant le salaire perçu au moment 
de la liquidation du compte. En cas de renonciation, le salarié doit respecter un délai de prévenance 
fixé à 6 mois.

A la demande d’un salarié muté d’un établissement à un autre ou d’une filiale à une autre, d’un 
même groupe, l’épargne cumulée pourra faire l’objet d’un transfert dans les comptes de l’entité 
d’accueil sous réserve de l’accord de cette dernière. »

Il est créé un article 10.7.3 au sein de l’article 10 de la convention collective des organismes de 
formation intitulé « Accords d’entreprise sur la durée et l’aménagement du temps de travail mis en 
place dans le cadre de la loi du 20 août 2008 ».

L’article 10.7.3 nouveau est ainsi rédigé :

« Les entreprises peuvent mettre en place des outils d’aménagement et de réduction du temps de 
travail dans ce cadre. Il est rappelé que si l’accord est signé avec les institutions représentatives du 
personnel, l’accord doit être validé par la CPIV prévue à l’article 18. »

Article 6

L’article 1er du titre II de l’accord du 6 décembre 1999 est supprimé.

Les articles 2 et 3 du titre III de l’accord du 6 décembre 1999 sont supprimés.

Les titres VI à XI de l’accord du 6 décembre 1999 sont supprimés.

Sont également supprimées les dispositions suivantes de l’accord du 6 décembre 1999 :

– le préambule ;

– le champ d’application ;

– le 1er alinéa du titre Ier ;

– l’article 10.1 ;

– le 1er alinéa de l’article 4.2.1 ;

– l’article 4.3.1 ;

– les alinéas 1 à 3 du titre IV ;

– l’alinéa 2 de l’article 10 de l’accord du 6 décembre 1999.

Par ailleurs, les termes « selon les dispositions reprises dans l’article 4 du titre III de l’accord du 
6 décembre 1999 » prévus à l’alinéa 1 de l’article 4 du titre III de l’accord du 6 décembre 1999 sont 
supprimés.



CC 2012/28 65

Les dispositions suivantes de l’accord du 14 février 2008 relatif à la modernisation des conditions 
d’emploi des salariés de la branche formation sont supprimées :

– le préambule ;

– l’article 1er ;

– les articles 2, 3, 4 (4.1 et 4.2) et 5.

Article 7

Le dernier alinéa de l’article 11 de la convention collective des organismes de formation est modi-
fié comme suit :

« Pour la catégorie des formateurs D et E, le temps de formation sera assimilé, pour le partage entre 
temps d’AF et de PR, à un temps de congé, c’est-à-dire qu’il sera “gelé” au sens de l’article 10.3.4. »

Article 8

Les articles 12.1.1 et 12.1.2 de la convention collective sont modifiés comme suit :

« 12.1.1. L’article L. 3141-9 pour les femmes de moins de 21 ans ayant un ou des enfants à 
charge ;

12.1.2. L’article L. 3141-19, alinéa 3, pour les congés pris en dehors de la période du 1er mai au 
31 octobre.

Sont considérées comme temps de travail effectif pour le calcul du droit à congé payé les périodes 
énumérées aux articles L. 3141-4, L. 3141-5, L. 3142-7, L. 3142-12, L. 3142-44, L. 6322-13, 
L. 3142-1 et L. 3142-2 et L. 1234-4 et L. 1234-5 du code du travail et les périodes d’absence pour 
maladie pendant la durée d’indemnisation par l’employeur au taux plein prévu à l’article 14.1 de la 
convention collective.

Il ne peut y avoir report de congés au-delà de l’année de référence suivant celle justifiant les droits 
acquis. Toutefois, pour les salariés étrangers hors Europe, des accords collectifs ou particuliers pour-
ront prévoir la juxtaposition d’un congé sans solde à la période de congés payés. »

A l’article 12.2, alinéa 1, de la convention collective nationale, les termes « congés fixés par l’ar-
ticle L. 223-8 » sont remplacés par « congés fixés par les articles L. 3141-17, L. 3141-18, L. 3141-
19, L. 3141-20 ».

A l’article 12.3 de la convention collective nationale, les termes « (art. L. 223-11) » sont remplacés 
par « (art. L. 3141-22) ».

Article 9

A l’article 13.3 de la convention collective des organismes de formation, les termes « la prise éven-
tuelle de ces jours sera sans incidence sur le FFP » sont remplacés par « la prise éventuelle de ces 
jours sera sans incidence sur l’AF ».

Les dispositions de l’article 13.4 « Congés sans solde » deviennent :

« Les salariés peuvent obtenir un congé sans solde dans les conditions prévues par :

– les articles L. 1226-2 et L. 1226-4, L. 3142-56, L. 3142-57, L. 3142-58, L. 3142-59 et L. 3142-
60, L. 3142-61, L. 3142-62, L. 3142-63 relatifs à la situation des salariés candidats ou élus à 
l’Assemblée nationale ou au Sénat ;

– les articles L. 1225-47 à L. 1225-52 et L. 1225-55 relatifs au congé parental d’éducation ;
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– les textes légaux et réglementaires relatifs à la formation professionnelle ;

– les articles L. 3142-78 à L. 3142-81, L. 3142-84 à L. 3142-86, L. 3142-91 à L. 3142-97, 
L. 3142-100 à L. 3142-107 instituant le congé pour création d’entreprise et le congé sabbatique.

Les conditions de reprise du travail et de décompte de l’ancienneté sont celles prévues par les 
dispositions légales ou réglementaires s’y rapportant. »

Article 10

Les termes « dans le cadre de l’article L. 212-4-8 » prévus à l’alinéa 1 de l’article 14.1 de la 
convention collective nationale sont remplacés par « dans le cadre de l’article L. 3122-28 du code 
du travail ».

Les termes « visées aux articles L. 122-32-1 » prévus à l’alinéa 2 de l’article 14.2 de la convention 
collective sont remplacés par « visées aux articles L. 1226-6 ».

Les termes « L. 122-14 » prévus à l’alinéa 4 de l’article 14.2 de la convention collective sont rem-
placés par « L. 1232-2 ».

Article 11

A l’article 15, alinéa 1, de la convention collective nationale, les termes « L. 122-26 » sont rem-
placés par les termes « L. 1225-17 et suivants ».

A l’article 15, alinéa 3, de la convention collective nationale, les termes « L. 122-28 » sont rempla-
cés par les termes « L. 1225-66 et suivants ». De même, les termes « prévues aux articles L. 122-28-1 
à L. 122-28-7 » sont remplacés par les termes « L. 1225-55 et L. 1225-58 à L. 1225-60 du code du 
travail ».

Article 12

L’article 16.3, alinéa 2, de la convention collective nationale des organismes de formation est 
supprimé.

Il est remplacé par les dispositions suivantes : 

« La mise en œuvre du régime de prévoyance conventionnel obligatoire est précisée par l’accord 
du 3 juillet 1992 et ses avenants prévus en annexe de la présente convention collective. »

Article 13

L’article 17 ainsi que les articles 17.1, 17.2 et 17.3 sont supprimés et remplacés par les dispositions 
suivantes :

« Article 17

Appel à la préparation. – Réserve militaire

17.1. Afin de participer à l’appel à la préparation à la défense nationale, les salariés ou apprentis 
âgé de 16 à 25 ans bénéficient d’une autorisation d’absence exceptionnelle d’une journée, sans perte 
de rémunération. Cette journée d’absence est assimilée à du temps de travail effectif pour la déter-
mination des droits à congés payés.

17.2. Les salariés ayant souscrit un engagement à servir dans la réserve opérationnelle bénéfi-
cient, sur demande écrite et acceptée dans les conditions ci-dessous, d’une autorisation d’absence 
de 5 jours ouvrés par année civile au titre de ses activités dans la réserve. Le contrat de travail est 
suspendu pendant cette période d’absence.

La demande écrite doit parvenir au moins 1 mois avant l’entrée au service de la réserve. L’em-
ployeur peut opposer un refus motivé qui est notifié tant au salarié qu’à l’autorité militaire dans les 
15 jours suivant réception de la demande écrite. »
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Article 14

L’article 19 de la convention collective nationale des organismes de formation est supprimé.

L’article 19 devient :

« Article 19

Politique d’emploi catégoriel

Les partenaires sociaux conviennent qu’il est indispensable de promouvoir une politique de déve-
loppement de l’emploi des personnes handicapées ainsi qu’une politique d’emploi des seniors. Ces 
dispositifs de branche sont détaillés dans les annexes “Personnel handicapé” et “Emploi des seniors” 
à la présente convention collective. »

Article 15

Avant l’alinéa 1 de l’article 20 de la convention collective, sont intégrées les dispositions de l’ali-
néa 3 du point 1 « Principes fondamentaux » de l’accord du 11 juillet 1994.

En conséquence, les alinéas 1 à 3 de l’article 20 deviennent les alinéas 2 à 4 de l’article 20.

Les dispositions des alinéas 5 et 6 de l’article 20 sont rédigées selon les termes des alinéas 1 et 2 
du point 1 « Principes fondamentaux » de l’accord du 11 juillet 1994.

En conséquence, les alinéas 4 et suivants de l’article 20 deviennent les alinéas 7 et suivants de 
l’article 20.

Article 16

L’article 22, alinéa 2, relatif aux compétences des emplois de formation est supprimé et remplacé 
par les dispositions suivantes :

« Elles sont classées en trois ensembles décrivant l’acte de formation, son environnement, les délé-
gations attribuées au formateur, et sont exercées dans le cadre de l’AF/PR et de l’AC (art. 10.3). »

Au terme de l’article 22 de la convention collective nationale des organismes de formation et 
après le sous-chapitre nommé « Les compétences des emplois de formation » est inséré un sous-cha-
pitre intitulé : « Parcours professionnels des formateurs ».

Il prévoit et reprend les dispositions de l’article 4 de l’accord du 11 juillet 1994.

Le préambule de l’accord du 11 juillet 1994 est supprimé.

Article 17

Les présentes dispositions s’appliqueront le premier jour civil du mois au cours duquel l’avis d’ex-
tension de l’accord du 27 mars 2012 portant recodification de la convention collective nationale des 
organismes de formation sera publié au Journal officiel.

Fait à Paris, le 27 mars 2012.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FFP.

Syndicats de salariés :

FEP CFDT ;

SNEPL CFTC ;

FD CFE-CGC ;

SNEPAT FO ;

SNPEFP CGT.
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